
  

                                                                                                                 
 
 
 
 

 
Communiqué de presse – 29 juin 2021 
 
 
 

NON À L’ARNAQUE SUR LE DROIT DE TIMBRE ! 
  
 
La majorité de droite du Parlement et du Conseil fédéral souhaite offrir de nouveaux 
privilèges fiscaux aux grandes entreprises, aux compagnies d’assurance et au secteur 
financier à travers l’abolition du droit de timbre. La première étape du projet, la 
suppression du droit d’émission sur capital propre, a été adoptée par le Parlement, et 
le PS lance le référendum. C’est évident : la facture sera directement adressée à la 
population.  
 
Le PS lance aujourd’hui le référendum contre la suppression progressive du droit de timbre. 
La réforme proposée entraînerait d’immenses pertes financières pour les collectivités 
publiques, qui ont dû assumer de nombreuses charges supplémentaires pour faire face à la 
crise du coronavirus. « Se priver d’importantes recettes financières dans le contexte actuel 
est une aberration totale », déclare le conseiller national Emmanuel Amoos. « Nous avons 
justement besoin d’investir massivement dans un plan de relance économique pour faire 
face aux défis à venir. » 
 
Les inégalités se sont creusées durant la crise actuelle. Alors que certain-e-s ont vu leurs 
bénéfices augmenter et que la Suisse a été le seul pays où les versements de dividendes 
ont augmenté pendant l’année 2020, donner de nouveaux privilèges fiscaux au secteur 
financier ou aux compagnies d’assurance est un affront fait aux plus bas revenus. « Les 
conséquences de la suppression du droit de timbre sont claires : ce sera à nous toutes et 
tous de passer à la caisse pour compenser ces pertes », commente Clément Borgeaud, 
président du PSVR.  
 
La première partie de la réforme, à savoir la suppression du droit d’émission sur capital 
propre, n’est que la partie émergée d’un vaste train de mesures visant à établir de nouveaux 
privilèges fiscaux pour les grandes entreprises et les plus riches. Le PS dit stop : NON à 
l’arnaque sur le droit de timbre ! 
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